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Les haïdouks, ces bandits emblématiques des Balkans et d’Europe centrale, 
sont des figures à la fois historiques, mythiques et littéraires.1 Leur renommée 
trouve son origine dans la poésie épique qui célébra leurs prouesses pendant 
des siècles. La mise par écrit de leurs exploits au cours de la période roman-
tique leur assura une notoriété dépassant largement le cadre géographique 
dans lequel ils évoluaient.2 À l’image des bandits méditerranéens, ils n’étaient 
* Université: 74, rue Pasteur –84 000 Avignon, France. Membre du Centre Norbert Elias, UMR 
8562, e-mail: benjamin.landais@univ-avignon.fr
1   Les discussions sur l’étymologie du mot “haïdouk” ont été nombreuses, mais il semble 
aujourd’hui largement admis que le mot, identique dans beaucoup de langues (Heiduck en alle-
mand, Hajdú en hongrois, Hajdu/Хајду en serbo-croate, Hajduc en roumain) provient du hon-
grois hajtók, pluriel de hajtó qui signifie “conducteur de troupeau”, sens proche du mot “hayda-
mak” en osmanlı (conducteur de troupeau/maraudeur). Voir Fikret Adanır, “Heiduckentum 
und osmanische Herrschaft. Sozialgeschichtliche Aspekte der Diskussion um das frühneuzeit-
liche Räuberwesen in Südoseuropa,” Südost-Forschungen 41(1982): 43–116, ici 58–59.
Cette étymologie ne doit cependant pas nous conduire à assimiler les bandits aux populations 
pastorales. De plus, le terme “haïdouk”, dans le sens de bandit, ne doit pas être confondu avec 
le “haïdouk” hongrois, soldat-paysan privilégié au service des Habsbourg ou du prince de 
Transylvanie, chargé de défendre la frontière ottomane aux XVIe et XVIIe siècles. Sur ce sujet, 
voir György Módy, ed., A hajdúk a magyar történelemben, vol. I (Debrecen, 1969).
2  Vuk Karadzić et Leopold Ranke en sont les deux compilateurs principaux pour la Serbie. Le 
Français Claude Fauriel a, quant à lui, joué un rôle central pour la collection de poésies klephtes 
grecques. Voir Fritz Valjavec, “Ranke und der Südosten,” in Karl August Fischer, Fritz Vljavec, 
Mathias Bernath, eds., Ausgewählte Aufsätze (Munich: Oldenbourg, 1963), 82–103; Yvonne 
Castellan, La culture serbe au seuil de l’indépendance (1800–1840). Essai d’analyse psychologique 
d’une culture à distance temporelle (Paris: Presses Universitaires de France, 1967); Stavro 
Skendi, “The Songs of the Klephts and the Hayduks – History or Oral Literature?,” in Wolfgang 
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pas considérés comme de simples criminels. C’est une blessure morale qui était 
censée les faire rentrer dans le cycle de la violence. Ils se distinguaient par leur 
charisme, leur liberté et le respect d’un code d’honneur. Une autre de leurs 
caractéristiques scella aussi leur place dans l’histoire politique de la région: leur 
prétendue rejet de l’autorité étatique, surtout lorsque celle-ci était étrangère. 
Les actions les plus mémorables des haïdouks ou, pour être plus exact, les plus 
commémorées, sont généralement dirigées contre le sultan et ses serviteurs. 
Pour cette raison, ils occupent une place de choix dans le panthéon national 
des États successeurs de l’Empire ottoman qui ont obtenu leur indépendance 
au cours du XIXe siècle.3

Les historiens du XXe siècle ont emboité le pas à cette tradition mémorielle, 
se reposant sur le folklore sicilien, yougoslave et roumain. Fernand Braudel 
constate ainsi l’“ubiquité du banditisme” dans l’Europe du XVIe et XVIIe siècle. 
C’est pour lui le symptôme d’“une revanche contre les États établis”.4 D’autres 
chercheurs interprètent l’engagement antiétatique des haïdouks dans une pers-
pective sociale: le bandit devient alors l’expression d’une authentique rébellion 
populaire.5 Dans cette perspective, Éric Hobsbawm voit dans les haïdouks des 
“bandits sociaux” caractérisés par leur “hostilité aux Turcs et [leur] caractère de 

Gesemann, ed., Serta slavica in memoriam Aloisii Schmaus (Munich: Tofenik, 1971), 666–673; 
Miodrag Stojanović, “The Motive of Hayduk in Serbian and Greek Nineteenth Century Poetry,” 
Balcanica 7 (1976): 281–297.
3  Wayne S. Vucinich, “Serbian Military Tradition,” in Béla Király, Gunther Rothenberg, 
War and Society in East Central Europe, vol.  I (New York: Columbia University Press, 1979), 
311–314; Bistra Cvetkova, “Conditions et facteurs intérieurs et extérieurs des processus avant 
la Renaissance nationale bulgare,” Bulgarian Historical Review 1/fasc. 4 (1973): 56–75; Bistra 
Cvetkova, “The Bulgarian Haiduk Movement in the 15th–18th Centuries,” in Gunther Rosenberg, 
Béla Király, Peter Sugar, eds., East Central European Society and War in Pre-Revolutionary 
Eighteenth Century (New York: Columbia University Press, 1982): 302–338; Hélène Nelva, La 
littérature orale bulgare (Paris: Éditions Karthala, 2007), 246; John K. Vasdravellis, Klephts, 
Armatoles and Pirates in Macedonia During the Rule of Turks (1627–1821) (Thessalonique: 
Etaireia makedonikōn spoudōn, 1975).
4  Fernand Braudel, La Méditerranée et le monde méditerranéen à l’époque de Philippe II, vol. 2 
(Paris: Armand Colin, 1966), 83 et 85.
5  Ștefan Pascu, Vladimir Vlasil’evich Mavrodin, Boris Porchnev, “Mouvements paysans dans le 
centre et le sud-est de l’Europe du XVe au XXe siècle,” in XIIe Congrès International des Sciences 
Historiques, Rapports IV (Wien: Verlag Ferdinand Berger & Söhne, 1965), 211–235; Grete 
Mecenseffy, “Sozialrevolutionäre Bauernerhebungen in Südosteuropa während des 15. und 16. 
Jahrhunderts,” Südostdeutsches Archiv 15–16 (1972/73), 23–35; Wolfgang Rheinhard, “Theorie 
und Empirie bei der Erforschung frühneuzeitlicher Volksaufstände,” in Hans Fenske, Wolfgang 
Reinhard, Ernst Schulin, eds., Historia Integra. Festschrift für Erich Hassinger (Berlin: Duncker 
und Humblot, 1977), 173–200; Gehrard Heitz, Günter Vogler, “Bauernbewegungen in Europa 
vom 16. bis 18. Jahrhundert,” in XVe Congrès International des Sciences Historiques, Rapports II 
(Bucureşti: Editura Academiei Republicii Socialiste România, 1980), 358–368.
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vengeurs du peuple”.6 Cette thèse a cependant été remise en cause dès les années 
1970. Elle ne rendrait en effet compte ni des pratiques prédatrices des bandes 
auprès d’un peuple dont elles sont censées être les défenseurs, ni de leurs accoin-
tances avec les notables.7 La critique s’adresse également aux sources utilisées. 
Il est maintenant admis que la geste du haïdouk doit plus aux constructions du 
récit dans la poésie médiévale et antique qu’à la réalité de ses actes de bravoure: 
le bandit se contente d’y remplacer le héros épique et y vit les mêmes aventures.8

Faut-il pour autant ranger le bandit révolté au rang des fables? Doit-on 
revenir à l’étude plus prosaïque d’hommes qui ont moins l’étoffe de rebelles que 
celle de pillards opportunistes ou de brutes cyniques aux motivations sordides? 
À vrai dire, l’un n’exclut pas l’autre. Dans la France de Mandrin et de Cartouche, 
le discours des juges et des accusés, étudié par Lise Andreis, montrent une poro-
sité entre la figure littéraire et le traitement judiciaire du banditisme.9 Dans l’es-
pace sud-est européen, l’aura flatteuse du haïdouk à l’époque moderne connaît 
un succès dont les conséquences sont également sensibles sur la scène politique 
et même géopolitique. Selon l’historien ottomaniste Fikret Adanir, elle nourrit 
l’imaginaire des puissances chrétiennes intéressées au démantèlement de l’Em-
pire du sultan.10 Récits de voyages, rapports d’agents et de diplomates ou encore 
appels de sujets ottomans adressés à la papauté et aux cours de Vienne et de 
Madrid donnent corps à ce fantasme. Les initiatives de quelques aventuriers, 
dont certains chefs haïdouks, sont épisodiquement investies des espoirs de libé-
ration des chrétiens de ce qu’il était convenu d’appeler le “joug” ottoman.11

La pénétration durable des troupes habsbourgeoises dans les Balkans au 
lendemain de la bataille du Kalhenberg de 1683 changea la donne. Le haïdouk 
révolté cessa d’être une construction de papier, une chimère de chancellerie, 

6  Éric Hobsbawm, Les bandits (Paris: Zones, 2008) [1e édition: Londres 1969], 29, 86.
7  Anton Blok, “The Peasant and the Brigand: Social Banditry Reconsidered,” Comparative 
Studies in Society and History 14 (1972): 500.
8  Miodrag Stojanović, “Chanteurs des poèmes épiques haïdouques et clephtes,” Balcanica 4 
(1973): 563–565.
9  Lise Andries, ed., Cartouche, Mandrin et autres brigands du XVIIIe siècle (Paris: Desjonquères, 
2010), 14–15.
10  Adanır, “Heiduckentum,” 54–58; Fikret Adanır, Balkans, History and Historiography 
(Istanbul: Eren, 2014), 209–210.
11  Peter Bartl, Der Westlbalkan zwischen spanischer monarchie und osmanischem Reich. Zur 
Türkenproblematik an der Wende vom 16. zum 17. Jahrhundert (Wiesbaden: Harrassowitz, 1974): 
194–199; Ivan Dujčev, “Die bulgarische Befreiungsbewegung und Wien im 17. Jahrhundert,” 
Österreichische Osthefte 17 (1975): 381–393; Karl Vocelka, “Die inneren Auswirkungen der 
Auseinandersetzung Österreichs mit den Osmanen,” Südost-Forschungen 36 (1977): 12–34; 
Dimitrije Đorđević, Stephen Fischer-Galati, The Balkan Revolutionary Tradition (New York: 
Columbia University Press, 1981).
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pour devenir un allié potentiel contre les armées du sultan. Mais les attentes 
placées dans ces forces militaires d’appoints ne furent comblées que très par-
tiellement. Leur participation à l’effort de guerre resta minime. Pire encore, les 
bandes ne se rallièrent pas en masse à l’étendard des conquérants et ne s’éva-
nouirent pas comme par enchantement une fois la paix revenue sur une terre 
désormais chrétienne. Par une ironie de l’histoire, les haïdouks, dont la réputa-
tion d’ennemi du pouvoir ottoman semblait bien établie, devinrent à leur tour 
un défi pour le maintien de l’ordre dans la monarchie habsbourgeoise après les 
traités de Karlowitz (1699) et de Passarowitz (1718).12 De la même façon, les 
États de la région qui accédèrent à l’indépendance au siècle suivant – Serbie, 
Roumanie, Bulgarie et Grèce – durent eux aussi combattre un banditisme endé-
mique. Malgré cette lutte, les succès remportés par les haïdouks au cours des 
guerres contre les Ottomans continuèrent à occuper une place centrale dans la 
mémoire officielle.13

Que reste-t-il de la dimension politique du banditisme une fois débarrassé 
de ses oripeaux libérateurs? Il semblerait que cette pratique ne pas soit spécifi-
quement dirigée contre les exactions de l’État ottoman, mais puisse être consi-
déré comme une réaction hostile à l’expansion du pouvoir des États modernes 
en général. Cette idée mérite cependant d’être nuancée. Dans le cas ottoman 
au XVIIe siècle, Karen Barkey a montré que l’explosion apparente du brigan-
dage n’était pas nécessairement le symptôme d’une faiblesse des autorités impé-
riales. Celle-ci pouvait même accompagner des entreprises de centralisation. 
Si elles empêchent le contrôle effectif du territoire, perturbent le prélèvement 
des impôts et les circulations commerciales, les bandes sont aussi susceptibles 
de se mettre au service du sultan et, ce faisant, de participer au renforcement 
de son autorité: mercenaires démobilisés, soldats mutinés et troupes auxiliaires 
cultivant leur autonomie sont les interlocuteurs et les instruments tout dési-
gnés d’un pouvoir qui cherche à renforcer son contrôle des marges sociales et 

12  Bujor Surdu, “Răscola popular antihabsburgică din Banat (1737–1739),” Studii și materiale 
de istorie medie II (1957): 289–344; Aurel Ţintă, “Lotria – formă de luptă a poporului român 
din Banat împotriva stăpînirii habsburgice,” Studii. Articole de istorie XII (1959): 169–191; 
Eleonora Calincof, “Lotria, putenică mişcare antihabsburgică în Banat în perioada administraiei 
civile (1751–1778),” Tibiscus 5 (1979): 251–267; Slavko Gavrilović, Hajdučija u Sremu u XVIII i 
početkom XIX veka (Beograd: SANU, 1986).
13  John C. Alexander, Brigandage and Public Order in the Morea 1685–1806 (Athens: Imago, 
1985); Vladimir Stojančević, Miloš Obrenović I njegovo doba (Beograd: izdavačko preduzeće, 
1966), 116–120; John A. Petropulos, Politics and Statecraft in the Kingdom of Greece 1833–
1843 (Princeton New-Jersey: Princeton University Press, 1968), 213, 252, 309; Bernard Lory, 
“Problèmes du brigandage en Bulgarie 1878–1883,” Bulgarskata durhava prez vekovete 1 (1982), 
510–515; John S. Koliopoulos, Brigands with a Cause. Brigandage and Irredentism in Modern 
Greece, 1821–1912 (Oxford: Clarendon, 1987).
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géographiques.14 Autrement dit, les rapports entre administrateurs impériaux 
et bandits ne doivent pas être conçus comme une simple opposition.

Une analyse en termes de politiques d’alliance et d’économie de la faveur 
est aussi potentiellement être riche d’enseignement. Cette grille de lecture n’a, 
à notre connaissance, jamais été appliquée à l’intérieur de la monarchie habs-
bourgeoise. Le haïdouk n’est considéré comme un acteur politique, un rebelle, 
qu’autant qu’il agit au-delà des frontières, en temps de guerre ou pendant des 
périodes révolutionnaires. En dehors de ces circonstances très particulières, il 
n’est plus traité qu’en objet de la répression et de la disciplinarisation menées par 
les agents d’un État en construction. Le paradigme de la rationalisation policière, 
couramment appliqué à l’Europe du XVIIIe siècle, nous semble être le principal 
responsable de la disqualification actuelle d’une approche plus ouverte de la 
figure du haïdouk dans les pays habsbourgeois.15 Sans retomber dans les travers 
d’une idéalisation romantique, il nous paraît indispensable de rompre avec un 
cloisonnement trop strict des perspectives historiographiques. Notre objectif 
consiste à comprendre la façon dont s’articulent différents registres d’actions et 
d’imaginaires liés aux bandits dans cet espace.

Le Banat au XVIIIe siècle se prête particulièrement bien à une telle enquête 
pour deux raisons. Conquise par les Habsbourg sur les Ottomans en 1716, cette 
province fut la dernière à être intégrée à la monarchie dans la région avant 
l’occupation de la Bosnie en 1878. En raison de cette situation frontalière, la 
séparation entre des criminels de l’intérieur, cibles toutes désignées de l’appareil 
policier et judiciaire, et des haïdouks étrangers, partenaires en puissance d’un 
État qui souhaiterait déstabiliser son voisin, était poreuse. De même, la loyauté 
politique de populations mobiles restait incertaine. Cette ambiguïté politique 
suscita chez les administrateurs habsbourgeois une hésitation permanente 
entre répression policière, tentatives d’accommodement et adhésion à l’imagi-
naire du bandit vengeur et justicier. Le Banat constitue par ailleurs un terrain de 
recherche riche du point de vue des archives disponibles. Géré dès sa conquête 
comme un domaine de la couronne, ce territoire est directement administré par 
Vienne qui y envoie, jusqu’en 1778, des administrateurs originaires de l’ouest 

14  Karen Barkey, Bandits and Bureaucrats: The Ottoman Route to State Centralization (Ithaca, 
New Jersey: Cornell University Press, 1994).
15  Catherine Denys, Vincent Milliot, Brigitte Marin, eds., Réformer la police. Les mémoires 
policiers en Europe au XVIIIe siècle (Rennes: Presses universitaires de Rennes, 2009), 7–18; Peter 
Nitschke, Verbrechensbekämpfung und Verwaltung: die Entstehung der Polizei in der Grafschaft 
Lippe, 1700–1814 (Münster: Waxmann Verlag, 1990); Paolo Napoli, Naissance de la police 
moderne. Pouvoir, normes, société (Paris: Éditions la Découverte, 2003); Gerhard Ammerer, 
Heimat Straße, Vaganten im Österreich des Ancien Régime (Wien: Verlag für Geschichte und 
Politik; München: Oldenbourg, 2003).



226   |  Benjamin Landais

de la monarchie. Rédacteurs infatigables, ces officiers étrangers laissèrent une 
abondante documentation, conservée principalement à Vienne, Budapest et 
Timişoara, qui permet d’éclairer les différents aspects de leurs rapports aux 
bandits: sources administratives (rapport des officiers des districts et des postes 
frontière, règlements de police), diplomatiques (correspondance entre admi-
nistrateurs banatais et dignitaires ottomans de Belgrade et Vidin), et judiciaires 
(interrogatoires, demandes de grâce). Par construction, le corpus de sources 
reflète certes la perspective des officiers habsbourgeois dans le traitement du 
banditisme. Mais par son ampleur, il offre également un regard sur l’attitude des 
autorités ottomanes et sur les discours originaux des bandits, un fait suffisam-
ment rare pour être signalé.

Bandits ou rebelles? Les hésitations d’une politique impériale dans le 
Banat du XVIIIe siècle
Traitement judiciaire et répression militaire du banditisme avant 1739
La mobilisation des populations balkaniques pour l’effort de guerre habs-

bourgeois se révéla particulièrement efficace pendant la guerre de 1683–1699. 
Des dizaines de milliers de fidèles orthodoxes rejoignirent la bannière de l’em-
pereur contre le sultan.16 L’expérience ne fut cependant pas renouvelée avec 
succès au cours de la campagne militaire de 1716–18. Restés fidèles aux Otto-
mans ou, au mieux, indifférents envers leur nouveau souverain, les habitants 
des territoires conquis à l’issue du conflit demeurèrent suspects aux yeux des 
administrateurs habsbourgeois.17 Le Banat fut ainsi placé sous le régime d’une 
occupation militaire, avant de passer sous administration civile en 1754. Le ser-
vage fut réintroduit et les mobilités paysannes furent étroitement encadrées. 
Cette mesure fut prise d’abord dans un but fiscal et non sécuritaire. Elle suffit 
néanmoins à rendre suspect tout paysan appréhendé loin de chez lui. Le prison-
nier était considéré au mieux comme un fugitif, au pire comme un bandit. La 
lecture des rapports des gouverneurs de district des années 1718–1722 laissent 
à penser que cette disposition n’est cependant ni appliquée ni applicable. Le 
déguerpissement des paysans fut dénoncé de toute part et devint de plus en plus 
préoccupant pour les finances impériales. Des villages entiers fuyaient l’impôt, 
sans autre perspective pour ses habitants que de se faire bandit ou d’émigrer 
dans l’Empire ottoman.18 La figure du bandit-rebelle, allié potentiel contre l’en-
16  Jean Bérenger, Histoire de l’empire des Habsbourg. 1273–1918 (Paris: Fayard, 1990), 359–371.
17  Johann Heinrich Schwicker, Politische Geschichte der Serben in Ungarn (Budapest: L. Aigner, 
1880), 57.
18  Benjamin Landais, Nations, privilèges et ethnicité à l’époque moderne: l’intégration de la société 
banataise dans la monarchie habsbourgeoise au XVIIIe siècle [manustrict de these] (Strasbourg, 
2013), 75–82.
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nemi héréditaire ottoman, toujours présente dans l’esprit des administrateurs 
habsbourgeois au début du siècle, avait fait long feu. Elle cédait désormais la 
place à celle du saisonnier de la rapine, pillant les subsistances dont il avait 
besoin pendant la belle saison puis se retranchant dans un asile sûr, dans les 
montagnes ou de l’autre côté de la frontière, pendant l’hiver.

Dans le traitement judiciaire des violences commises par les bandes, les 
autorités habsbourgeoises appliquèrent les procédures et les lois en vigueur en 
Basse-Autriche. Les jugements se référaient couramment à la Constitutio Cri-
minalis Carolina de 1532, à la Neue peinliche Land-Gerichtsordnung édictée par 
Ferdinand III en 1656 et à la Peinliche Halsgerichtsordnung, de Joseph Ier de 
1708.19 Ces compilations juridiques établissaient une différence très nette entre 
un simple vol et le banditisme qui, en plus du vol, impliquait un acte violent et 
était commis dans un espace ouvert – champ, chemin.20 Un tel crime, comme 
tout vol portant d’ailleurs sur une valeur supérieur à 25 florins, était puni de 
mort. Certains codes insistaient en outre sur la nécessaire exemplarité de la 
peine, qui pouvait donner lieu à l’érection d’une potence21 voire au prélèvement 
et à l’exposition d’une ou de plusieurs parties du corps (tête, mains, pieds) dans 
les lieux d’origine du bandit ou de ses victimes.22 Ces dernières recommanda-
tions furent appliquées dans le Banat. Plusieurs exemples sont attestés jusque 
dans les années 1760.23 Si les bandits, leurs complices et ceux qui avaient omis 
de les dénoncer étaient jugés à Timişoara, par le tribunal militaire puis pro-
vincial à partir de 1749, les officiers de district jouaient un rôle clef dans la 
préparation des procès. C’est à eux que revenait la tâche de poursuivre et d’em-
prisonner les brigands, mais aussi de mener une enquête et de rassembler toutes 
les preuves nécessaires pour le jugement, parfois en collaboration avec un juré 
du tribunal dépêché à la campagne pour les plus grosses affaires. Une fois la 
sentence prononcée, les gouverneurs de district pouvaient également être sol-
licités pour appliquer la peine et exposer le corps du supplicié à proximité des 
lieux de ses méfaits.

19  DJAN-Timiş, Comandentul General Banaţean, pachetul 3/11 – sentence du 28/04/1729, 
f° 43–48; OeStA, FHKA, NHK, UK, BA [Oesterreichische Staatsarchiv, Finanz- und 
Hofkammerarchiv, Neue Hofkammer, Ungarisches Kamerale, Banater Akten], KT 111, 1749, f° 
28–40 et KT 40, avril 1749, f° 6–35, 21/04/1749.
20  Ernst C. Hellbling, Grundlegende Strafrechtsquellen der österreichischen Erbländer vom 
beginn der Neuzeit bis zur Theresiana: Ein Beitrag zur Geschichte des Strafrechts in Österreich 
(Wien: Böhlau, 1996), 147–150.
21  C’est le cas du bandit Ifko de Veliki Gaj, pendu au carrefour principal de son village d’origine: 
Lajos Baróti, Adattár Délmagyarország XVIII. századi történetéhez, I (Temesvár: Délmagyarország 
történelmi és régészeti Muzeum-Társulat, 1893), 455, 09/08/1727.
22  Hellbling, Grundlegende Strafrechtsquellen, 151.
23  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 311, f° 56v, 15/04/1760.
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Le traitement du banditisme ne se limitait évidemment pas au domaine 
judiciaire: ce phénomène apparut rapidement comme un défi à la capacité de 
l’administration habsbourgeoise de maintenir la paix à l’intérieur de sa nouvelle 
province et à se faire obéir. Dans un Banat gouverné à distance et dont l’en-
semble des officiers était d’origine étrangère, cette difficulté prenait parfois des 
dimensions insurmontables. Les régiments impériaux d’infanterie et de cava-
lerie stationnés sur place n’étaient de toute évidence pas adaptés pour chasser 
des bandits très mobiles et connaissant bien le terrain. Il revenait donc aux onze 
gouverneurs de district de mobiliser leurs troupes en cas d’alerte. Mais celles-ci, 
réduites à une poignée de hussards, étaient en nombre limité d’une efficacité 
très relative pour contrôler des dizaines de villages. Lorsque des bandes particu-
lièrement puissantes étendaient leur rayon d’action sur plusieurs districts, c’était 
la responsabilité d’un gouverneur général – Oberverwalter – de conduire des 
opérations. Théoriquement, les autorités de district avaient la possibilité de faire 
appel aux juges de villages (knèzes) et de cantons (oberknèzes), des notables élus 
au sein des communautés.24 Ce type de collaboration fut cependant assez rare 
dans un premier temps. Dans les années 1720 et 1730, les officiers habsbour-
geois se méfiaient encore de la loyauté de leurs nouveaux sujets.25 Ils préféraient 
se reposer sur les régiments impériaux, malgré l’insuccès des opérations qu’ils 
menèrent contre les bandits.26 Ils rechignaient également à armer des paysans 
volontaires, même si la tête des bandits fut parfois mise à prix et désignée à la 
vindicte de la population.27

Plutôt que de mobiliser les habitants du Banat contre les bandes, la pre-
mière génération des officiers habsbourgeois considéra généralement les pre-
miers comme les alliés des secondes. Les autorités de district n’hésitaient pas 
à punir collectivement un village pour avoir accueilli un bandit.28 Cette hos-
tilité affichée des officiers habsbourgeois envers la population locale fut habi-
lement récupérée par les chefs de bande eux-mêmes. En 1727, un haramaşa 

24  Baróti, Adattár, vol. 1, 252, 09/09/1726.
25  Un rapport transmis à trois districts affirme que les sujets du Banat préfèrent abriter les 
bandits, plutôt que de les poursuivre. Pour cette raison, les communautés fautives doivent être 
imposées conformément au montant des dommages commis par les bandits et leur knèze 
condamné aux travaux forcés (Baróti, Adattár, vol. 1, 146, 07/09/1726).
26  Baróti, Adattár, vol.  1, 302, 07 et 11/06/1722; 455, 07/06/1727; 149, 23/06/1727; 354, 
07/05/1728; 256, 30/12/1728.
27  Il existe un seul cas documenté de constitution d’un groupe de paysans, qui reviennent 
d’ailleurs bredouilles de leur opération (Baróti, Adattár, 501, 21/07/1724). Habituellement, la 
livraison d’un bandit est récompensée à hauteur de deux ducats (Baróti, Adattár, vol. 1, 245, 
08/04/1724; 501, 22/07/ 1724), mais la tête de certains chefs de bandes peut valoir jusqu’à dix ou 
vingt fois plus (Baróti, Adattár, vol. 1, 305, 19/07/1725; 143, 05/08/1725).
28  Baróti, Adattár, vol. 1, 301, 28/04/1722.
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– chef haïdouk – fit savoir à plusieurs villages qu’il se contenterait de tirer sur 
les officiers et les hussards de district, mais épargnerait les paysans recrutés de 
force dans les troupes lancées à sa poursuite.29 En 1734, un mémoire destiné 
au nouveau président de l’administration régionale conclut à l’inefficacité des 
mesures prises jusqu’alors et proposa un nouveau durcissement de la politique 
répressive, accentuant encore le traitement des habitants des campagnes bana-
taises en ennemis. Les rédacteurs du rapport préconisaient la généralisation des 
exécutions publiques, l’expropriation et l’expulsion des familles de criminels, 
l’armement des catholiques – dans une région où l’orthodoxie était pourtant 
ultra-majoritaire – et, enfin, l’excommunication des bandits par leur évêque.30 
Cette fuite en avant dans la répression ne dépassa toutefois pas l’état de projet. 
Contrainte par les circonstances, l’administration habsbourgeoise du Banat dut 
explorer une autre voie pour relancer sa lutte contre le banditisme: celle du 
pardon.

Accommodements locaux et pardons impériaux après 1739
L’équilibre des forces à la frontière austro-ottomane, jusque-là largement 

favorable aux Habsbourg, connut un renversement inattendu au cours de la 
guerre de 1736–1739. Dans ce contexte, fatigués de la pression fiscale et des 
vexations religieuses, des Banatais répondirent favorablement aux offres otto-
manes. Certains d’entre eux s’armèrent contre les troupes impériales en 1738, 
galvanisés par les victoires du sultan. Des convois de ravitaillement impériaux 
furent pillés et des édifices religieux catholiques furent attaqués par des bandes 
paysannes.31 La documentation sur ces actions est pauvre et imprécise. Il est 
toutefois possible de distinguer entre deux types d’opérations: celles auxquelles 
participèrent des villageois, dans un rayon d’action réduit à partir de leur lieu 
d’habitation, d’un côté, et celles menées sur de plus grandes distances par des 
cavaliers armés et entraînés. Les premiers raids furent l’œuvre de paysans et 
bergers des montagnes qui profitèrent de l’effondrement du pouvoir habsbour-
geois dans l’est du Banat. Réfugiés dans les forêts, ces habitants cherchaient 
avant tout à se protéger contre les exactions des deux armées ennemies. Les 
secondes attaques furent, quant à elles, le fait de véritables troupes auxiliaires 
qui menèrent des razzias dans la tradition de la petite guerre. Il s’agissait en 

29  Baróti, Adattár, 1, 505, 30/05/1727.
30  Josef Wolf, Quellen zur wirtschafts-, Sozial- und Verwaltungsgeschichte des Banats im 18. Jhdt 
(Tübingen, Institut für donauschäbische Geschichte und Landeskunde: 1995), Hamilton Bericht, 
1734, f° 79r–82r.
31  Ion Stoia-Udrea, Răscoala ţărănească din Banat de la 1738–1739 (Timişoara: Editura 
Uniunii Patrioţilor, 1945); Costin Feneşan, “Informaţii documentare privind răscoala populară 
bănăţeană de la 1737–1739,” Banatica 2 (1973): 165–185.
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partie de déserteurs des confins militaires entrés en contact avec les officiers 
ottomans qui les récompensaient pour chacune action accomplie.32

Le Banat demeura néanmoins sous le sceptre des Habsbourg à la paix de 
Belgrade (1739). Malgré tout, l’expérience de l’insoumission collective qui avait 
rendu une partie du pays totalement ingouvernable pendant plusieurs mois 
contribua à ancrer durablement l’idée que le danger de rébellion était bien réel 
et que la révolte pouvait se réveiller à tout moment. Le péril n’était cependant 
pas perçu comme général: la fidélité des notables des bourgs de la plaine occi-
dentale de la province contrebalançait, dans l’esprit des administrateurs habs-
bourgeois, l’hostilité des habitants de l’est montagneux. Cette observation se 
traduisit par l’élaboration d’un double stéréotype national: la “nation valaque”, 
installée à l’est, eut la réputation de tourner “son manteau en fonction du vent”, 
tandis que la “nation rascienne”, installée à l’ouest, fut désormais appréciée pour 
sa fidélité envers l’archimaison.33 Un projet du conseil aulique de guerre, aussi 
radical qu’inapplicable, envisagea même un temps d’expulser les “Valaques” des 
districts d’Almăj et d’Orşova pour les remplacer par des colons catholiques.34 
Si ce plan fut sans lendemain, il reflétait toutefois l’état d’esprit d’une partie des 
officiers locaux. Celui-ci connut d’ailleurs une longue fortune. En 1767, un gou-
verneur de district songea ainsi à chasser tous les habitants d’un village et à leur 
substituer des catholiques allemands, au motif qu’ils auraient abrité et protégé 
des bandits recherchés.35

Les autorités habsbourgeoises n’eurent pas les moyens d’une politique 
ambitieuse en matière de lutte contre le banditisme au lendemain du traité de 
Belgrade. La situation internationale était en effet très défavorable. Les troupes 
impériales avaient dû être retirées du front ottoman pour faire face à la Prusse 
et à la France. L’administration banataise, dont les membres avaient fui devant 
l’avance ottomane36, se retrouvaient sans force armée et presque sans per-
sonnel civil. Elle ne put compter que sur une coopération des notables locaux 
pour maintenir son pouvoir. Après une période d’hésitation, pendant laquelle 
les quelques hussards de districts se lancèrent dans de nouvelles chasses aux 
bandits, une nouvelle catégorie de troupes fut créée : les Plajaschen, un corps 
armé auquel pouvaient désormais participer des volontaires orthodoxes. Les 

32  Constantin Dapontes, Éphémerides daces ou chronique de la guerre de quatre ans (1736–
1739), vol. 2 (Paris: Ernest Leroux, 1881), 104, 146–147, 160.
33  OeStA, FHKA, Sammulungen, Ungarn und Nebenländer, Hs. 1126, f° 13, juin 1760.
34  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 124, f° 586r–588r.
35  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 367, f° 228, 1767.
36  C’est le cas du gouverneur de Lippa, qui ne sent pas en sécurité auprès des “Valaques” qui 
soutiendraient des bandes de brigands au lendemain de la prise de la forteresse d’Orşova par les 
Turcs (Baróti, Adattár, vol. 2, 85, 03/09/1738).
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premiers soldats portant ce nom apparurent en 1743. La plupart furent juste-
ment recrutés dans les districts orientaux du Banat, à la frontière valaque et 
ottomane.37 Ils furent chargés de la lutte contre le banditisme et la contrebande 
dans cet espace difficile d’accès. La croissance des effectifs, au cours des décen-
nies suivantes, se fit par deux biais: le recrutement de membres permanents, 
environ une trentaine d’hommes par district payés par le fisc impérial, et le 
renfort ponctuel de soldats engagés pour une seule saison et rémunérés par leur 
village.38

L’objectif initial de la constitution du corps des Plajaschen était moins de 
compenser le départ de soldats impériaux vers le front occidental que d’in-
tégrer des brigands repentis dans des forces fidèles à la dynastie. L’afflux de 
nouvelles recrues au sein de ces troupes auxiliaires alla donc de pair avec la 
pratique des pardons impériaux.39 Les dispositifs de grâce ne sont ni nou-
veaux ni spécifiques à cette période ou à cette région. Les souverains des 
époques médiévales et modernes y eurent fréquemment recours partout 
en Europe. Ces pardons étaient de nature extra-judiciaire. Mais loin d’être 
exceptionnelles, ces faveurs constituaient un instrument classique du gou-
vernement princier.40 La grâce peut être collective ou bien individuels. Dans 
ce dernier cas, ils suivaient ordinairement une demande de grâce, distincte 
d’une supplique déposée dans le cadre strictement judiciaire par son carac-
tère ouvertement politique.41

37  Baróti, Adattár, vol.  1, 196, 24/12/1743 et vol.  2, 255, 29/09/1743. Leur absence dans les 
autres districts est signalée en Baróti, Adattár, vol. 1, 489, 04/10/1753 et vol. 2, 115, 02/10/1754.
38  Magyar Nemzeti Levéltár – Országos Levéltára [MNL-OL], E304, 4 cs., f° 333r–335v et f° 
357r–360v, 3/1773; MNL-OL, E304, 5 cs., f° 595r–606v, 01/03/1773; MNL-OL, A99, 11 cs., f° 92, 
11/10/1778.
39  La multiplication des pardons, à cette date, ne doit, cependant, pas être confondue avec 
l’amnistie générale prévue par le traité de Belgrade de 1739 pour ceux qui ont pris parti pour 
l’ennemi. Cf. Article 8: “Principalement les sujets de la Servie et du Banat qui, pendant la guerre, 
ont suivi le parti ou de l’Empereur des Romains ou de la Porte Ottomane, seront affranchis de 
toute peine et pour la vie et pour les biens”. Gabriel Noradounghian, Recueil d’actes internationaux 
de l’Empire ottoman, vol. 1 (Paris: F. Pichon, 1897), 335, 13/10/1739.
40  La monarchie habsbourgeoise n’a pas été traitée en tant que telle, mais cela a été le cas des 
espaces voisins dans lesquels la dimension politique, permettant de réaffirmer localement 
l’autorité du prince, a été soulignée. Hélène Millet, Suppliques et requêtes: le gouvernement par 
la grâce en occident (XIIe-XVe siècle) (Rome: École française de Rome, 2003); Bernard Dauven, 
Xavier Rousseaux, eds., Préférant miséricorde à rigueur de justice: pratiques de la grâce, XIIIe-
XVIIe siècles (Louvain-la-Neuve: Presses Universitaires de Louvain, 2012); Krista J. Kesselring, 
Mercy and authority in the Tudor state (Cambridge: Cambridge University Press, 2003).
41  Karl Härter, “Das Aushandeln von Sanktionen und Normen. Zur Funktion und Bedeutung 
von Supplikationen in der frühneuzeitlichen Strafjustiz,” in C. Nubola, ed., Bittschriften und 
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Dans le Banat, l’usage du pardon est attesté dès les années 1730.42 Les “par-
dons généraux” se présentaient sous la forme de patentes publiées dans un ou 
plusieurs districts, appelant les bandits à déposer les armes avant une date fixée, 
en contrepartie d’une grâce définitive pour toutes les actions passées. L’accès à 
un pardon individuel exigeait quant à lui des gestes supplémentaires de bonne 
volonté, comme la dénonciation de complices. Avant-guerre, le succès de ces 
deux pratiques resta limité. Les cas de récidive étaient fréquents.43 Après la 
guerre, l’expérience des “pardons généraux” fut malgré tout reproduite à grande 
échelle. Une circulaire de janvier 1739 fut adressée à tous les gouverneurs de 
district. Elle proclamait un pardon général pour les “sujets rebelles”.44 Faute 
de revenir à des activités légales, ils seraient considérés comme des bandits et 
poursuivis en tant que tels. Malgré leur ressemblance formelle, les grâces pro-
clamées à partir de 1739 n’étaient cependant pas tout à fait similaires à celles 
d’avant-guerre. Elles se paraient en effet d’une signification politique nouvelle: 
en plus des exigences habituelles d’un retour à un “mode de vie moral”45, l’octroi 
du pardon s’accompagne d’un serment de loyauté envers le souverain.46 Si la 
répression criminalisait la rébellion, le pardon impérial politisait le banditisme. 
Cette sublimation du bandit ne se limitait pas à un dialogue entre le suppliant 
et le représentant de l’empereur. Elle servait aussi la propagande impériale, par 
la publicité donnée à certaines procédures exceptionnelles. La rupture fut de 
taille puisque la seule publicité envisagée à la lutte contre le bandit dix plus tôt 
se limitait à sa mise à mort.

Le pardon le plus spectaculaire fut celui accordé à Petru Vancea. Ce chef de 
bande, actif dans la haute vallée de la Timiş dans les années 1730, se fit connaître 

Gravamina: Politik, Verwaltung und Justiz in Europa (14.–18. Jahrhundert) (Berlin: Duncker und 
Humblot, 2005), 245–248.
42  Baróti, Adattár, vol. 1, 460, 05/08/1731; 511, 06/01/1733; 511, 09/04/1733; 165, 21/04/1734; 
513, 12/09/1734.
43  Baróti, Adattár, vol. 1, 513, 12/09/1734; 511, 06/01/1733; 524, 24/09/1740; 420, 08/08/1743.
44  Baróti, Adattár, vol. 1, 187, 10/01/1739.
45  L’acceptation des demandes de grâce fait référence à cette catégorie, en utilisant les termes de 
“mode de vie moral” (Sittlicher Lebenswandel) (Baróti, Adattár, vol. 1, 524, 03/08/1741), “bon” 
[Guter] (Baróti, Adattár, vol. 1, 420, 08/08/1743; OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 367, f° 327v, 
18/03/1769) ou “calme” [Stiller], idem, f° 328r), en opposition à la “vie de bandit” [Rauber-Leben] 
(Ibid., f° 371r, 09/09/1769; OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 369, f° 7v et 20r, 09/01/1771). Une 
patente de pardon publiée en 1779 précise que les bandits doivent abandonner leur ancien mode 
de vie et adopter, de manière visible, “une conduite bonne et irréprochable” (ihre bisher gefürhrte 
Lebensart verlasssen, und eine künftige gute und untadelhafte Aufführung angeloben werden) 
(MNL-OL, A 99, 15 d., fasc. 33, f° 252).
46  Le gouverneur de Vršac envoie ainsi un brevet à tous ceux qui prêtent serment de loyauté 
à la maison d’Autriche et qui tombent sous le coup de l’amnistie (Baróti, Adattár, vol. 1, 522, 
18/09/1739).
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par un acte de bravoure exceptionnel. Il tira le prince François de Lorraine, 
époux de l’héritière du trône, Marie-Thérèse, et futur empereur, des griffes des 
Ottomans en 1738. Il obtint une reconnaissance officielle et immédiate. Bien 
que celle-ci ne puisse être assimilée à un pardon au sens strict – Petru Vancea 
n’était déjà plus un bandit puisque son engagement dans les troupes impériales 
fut légèrement antérieur à son action – son ancienne condition fut largement 
médiatisée. Le pouvoir impérial voulut graver l’événement dans la pierre: une 
église catholique fut édifiée dans le village de Slatina-Timiş, près de l’endroit où 
l’empereur dut son salut à Petru Vancea. Ce dernier fut nommé dans la foulée 
premier capitaine des Plajaschen et dirigea une compagnie d’une trentaine de 
soldats.47 Actif jusqu’à sa mort, en 1776, il ne manquait jamais de raconter ses 
exploits aux voyageurs de qualité de passage dans la province.48 Cet épisode 
fut aussi à l’origine de plusieurs légendes qui commencèrent à circuler dans le 
Banat de l’époque et furent consignées par les folkloristes quelques générations 
plus tard.49

Petru Vancea et son histoire passèrent rapidement au statut de mythe poli-
tiquement signifiant, dont l’élément central fut justement le pardon accordé 
par l’empereur. Plusieurs points communs sont en effet identifiables dans les 
différentes versions transmises de la légende: une hostilité irréductible envers 
les “Turcs”, qualifiés d’ennemis héréditaires; la présence d’une injustice origi-
nelle, qui explique comment un homme bon fut contraint de se faire bandit; 
la transfiguration de la grâce impériale, verticale, en un échange réciproque et 
égal. Dans certains cas, la blessure d’honneur subie par les bandits était causée 
par les Habsbourg eux-mêmes qui, “par leurs mauvaises lois ont fait d’eux de 
mauvais hommes”. Dans cette variante, c’est d’ailleurs Petru Vancea qui prend 
l’initiative et qui, le premier, accorde le pardon à l’empereur pour ses mauvaises 
actions, avant que ce dernier ne lui rende la pareille. Dans une autre version, 
la fable introduit le personnage de la femme de Petru Vancea, elle aussi chef de 
bande. Dépeinte comme le pendant malfaisant de son mari, elle est encline à 
livrer l’empereur aux Ottomans. Sans surprise, la loyauté fragile et condition-
nelle des populations de la frontière envers le souverain fait écho à l’opinion des 
47  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 127, f° 535r–536v, 28/0417/54; OeStA, FHKA, NHK, UK, 
BA, KT 367, f° 639r, 28/03/1770; Baróti, Adattár, vol. 1, 122, 07 et 14/06/1754.
48  “Slatina. Ce village est colé contre la montagne avec une Eglise neuve que François I a 
fait batir en memoire de ce qu’il étoit sorti du dela main des bandits par le secours du bandit 
Petrovanska [Petru Vancea] qui vit encor a Schupanegg”; “sur le pré causé avec Petro Vanha, 
[…] Je fus dans sa maison et vis la medaille que l’Empereur lui a donné.” (OeStA, HHStA [Haus- 
Hof- und Staatarchiv], Kabinettarchiv Zinzendorf, diaire, 1772, f° 82v et 85v, 06 et 07/07/1772).
49  Annemarie Röder, “Der Räuber und der Herzog: Erzählen im interkulturellen Raum,” 
in J. Wolf, ed., Historische Regionen und ethnisches Gruppenbewusstsein in Ostmittel- und 
Südosteuropa (Munich: Oldenbourg, 2010), 529–550.
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administrateurs habsbourgeois sur l’opportunisme de la “nation valaque” des 
montagnes. La relation d’homme à homme, la logique du don et du contre-don 
était constitutive de la logique de la grâce impériale. Elle permettait, en défini-
tive, de mettre en scène le ralliement des bandes armées et, partant, de tout un 
peuple, réputé les soutenir ou se reconnaître dans leurs actes. Dans la mesure où 
il fut intentionnellement médiatisé par le pouvoir impérial, ce pardon avait une 
portée symbolique évidente dans le champ politique. Octroyé au cœur même 
d’une rébellion, il était le signe que le contrat social avait été rétabli entre le 
prince et ses sujets.

La frontière austro-ottomane, une alliée du bandit?
Tournant policier et coopération inter-frontalière avec les Ottomans
La politique du pardon ne fut pas la seule mesure nouvelle adoptée contre 

le banditisme: la répression militaire et judiciaire des premières années lais-
sèrent progressivement place à un double dispositif, basé sur un équilibre entre 
des grâces ciblées et un traitement policier du banditisme. Petru Vancea et ses 
Plajaschen relevaient en effet plus de l’exception que de la règle. La répression 
reprit ses droits, mais de manière moins aveugle, velléitaire et désordonnées que 
dans les années 1720 et 1730. Elle put aussi s’appuyer sur la coopération avec 
l’Empire ottoman, confronté aux mêmes difficultés de l’autre côté de la fron-
tière. Malgré les tensions – quatre conflits et vingt-cinq ans de guerre opposent 
les deux empires entre 1683 et 1792 – une coopération transfrontalière se des-
sina dans le domaine de la lutte contre le banditisme. Ce point fut explicitement 
mentionné dans l’article 14 du traité de Passarowitz de 1718 et dans l’article 18 
de la paix de Belgrade, en 1739. Chaque partie se devait “de punir […] tous les 
voleurs et brigands, quand même ils seraient les sujets de l’autre partie, si elle 
les surprend dans les terres de son obeisance” et de communiquer aux auto-
rités voisines des renseignements permettant l’arrestation des criminels. Les 
textes des traités internationaux n’ignoraient ni n’interdisaient les grâces extra-
judiciaires. Ils insistaient toutefois pour que les pardons s’accompagnassent de 
mesures d’éloignement des zones frontalières. Le traité de Belgrade justifiait 
cette position en signalant les avantages que la frontière représentait pour des 
bandits opportunistes, se repliant sur le territoire de l’État voisin après avoir 
accompli leur forfait. Il était précisé “qu’il ne sera permis à aucune des parties 
contractantes d’entretenir ce qu’on appelle des haydouks, espèce de brigands 
qui, n’étant à la solde de personne, vivent de rapine”.50

Les mesures prises par les autorités du Banat dans l’immédiat après-
guerre ne respectaient pas exactement la lettre des traités. Les pardons ne 

50  Noradounghian, Recueil d’actes internationaux, 335.
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s’accompagnaient pas, en effet, de l’exil des repentis vers l’intérieur des terres. 
Il fallut attendre le rétablissement progressif du pouvoir habsbourgeois dans 
les campagnes banataises pour que fussent enfin renforcées les procédures de 
contrôle des mobilités. Les règlements publiés à l’intention des Plajaschen et de 
la milice chargée de la surveillance de la frontière en témoignent. Une instruc-
tion du commandement militaire régional de Timişoara du 1er mai 1752 indi-
quait que les dénonciations transmises par les autorités ottomanes devaient être 
prises en compte par la justice. De même, les signalements de bandits habsbour-
geois devaient être délivrés sans délai à l’administration ottomane. Ces mesures 
ne restèrent pas des vœux pieux. Des opérations conjointes furent menées des 
deux côtés de la frontière. Ce fut par exemple le cas en septembre 1769, lorsque 
le paşa de Belgrade envoya ses troupes surveiller la rive droite du Danube, pour 
empêcher les bandits pourchassés par ses voisins de s’y réfugier.51 Des coupables 
de vols et de meurtres furent aussi extradés, comme ces trois sujets ottomans 
arrêtés dans le Banat et livrés à Belgrade en 1767.52

Les administrateurs banatais ne se contentèrent pas de la coopération 
inter-frontalière. Il ne s’agissait pas seulement de se donner les moyens d’ar-
rêter et de punir les bandits. Il leur fallait aussi identifier et neutraliser les pro-
fils suspects. Les hommes célibataires originaires de l’Empire ottoman étaient 
considérés avec suspicion. Leur état matrimonial laissait supposer qu’ils allaient 
grossir le nombre des vagabonds, un groupe vu comme un vivier naturel de 
brigands.53 Cette précaution n’avait rien cependant à voir avec les conventions 
internationales. Elle trouvait son origine dans la montée des discours et des 
normes associées aux conceptions nouvelles de la “police”, diffusées par les 
administrateurs inspirés du caméralisme allemand.54 L’errance, l’oisiveté et la 
mendicité étaient vus comme des vices propres aux bandits.55 Ce n’est pas un 
hasard si les lois visant à restreindre la mobilité des groupes marginaux, y com-
pris les projets de fondation de maisons de travail et de correction, apparurent à 
ce moment précis. Les premières sortirent de terre dans l’ouest de la monarchie 
dès les années 1750 puis se multiplièrent dans le dernier tiers du siècle. L’objectif 
consistait à expulser les vagabonds étrangers et à retenir les indigents dans leur 
communauté d’origine.56 Ce second aspect fut explicitement introduit dans le 
Banat à l’occasion d’une réforme de l’organisation municipale en 1772. Tous les 

51  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 367, f° 373r–373v, 5/9/1769.
52  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 340, f° 182–201, 3/9/1767.
53  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 302, f° 181–195.
54  Guillaume Garner, “Aperçu historiographique sur le caméralisme,” Bulletin d’information de 
la mission historique française en Allemagne 38 (2002): 188–206.
55  Ammerer, Heimat Straße, 178–179.
56  Ammerer, Heimat Straße, 187–191.
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habitants, y compris les Tsiganes, furent sommés de se sédentariser, de se rat-
tacher à une communauté, toute mobilité étant contrôlée par un système de 
passeports intérieurs.57

Une frontière refuge
L’association entre banditisme et proximité géographique de la frontière ne 

fait aucun doute pour les administrateurs habsbourgeois. Comment expliquer 
une telle évidence pour les contemporains? Cette idée ne serait-elle pas le reflet 
de leur imaginaire? La projection de leur méfiance envers une population à la 
loyauté suspecte parce que restée trop proche de l’ennemi ottoman? Rien n’est 
moins sûr. Des éléments concrets donnent à penser que cette relation n’est pas 
une simple chimère. Aucune statistique judiciaire n’est évidemment disponible 
à cette date. Nous disposons toutefois d’une liste des prévenus incarcérés, en 
cours de jugement ou en attente d’être jugés, établie chaque année par le tribunal 
régional de Timişoara. La nature de l’affaire et l’origine des prisonniers sont 
systématiquement consignées. Cent quatre-vingts personnes sont mentionnées 
dans le registre de 1758.58 Parmi les chefs d’accusation mentionnés, les affaires 
de vol correspondant aux deux tiers des cas. En dehors d’eux, on ne compte que 
vingt-deux homicides, onze adultères et d’autres crimes ne concernant qu’un 
ou deux suspects (désertion, bigamie, sodomie, falsification, incendie, inceste). 
Comme nous l’avons vu plus haut, un vol n’est pas nécessairement un acte de 
banditisme. Ce dernier cas est d’ailleurs le moins fréquent dans cette catégorie: 
seuls onze prisonniers furent accusés de banditisme (robariæ), contre vingt-
et-un de vols simples (furti) et quatre-vingt-trois de vol de bétail (abigeatus). 
Alors que les sujets originaires des pays ottomans, ne représentent que 3% de 
l’ensemble des prisonniers, ils sont largement surreprésentés parmi les bandits: 
trois sur onze, à côté desquels nous trouvons aussi trois autres prévenus nés 
en Transylvanie. Ils ne sont cependant que deux parmi les voleurs de bétail et 
nous n’en comptons aucun parmi les simples voleurs. À l’inverse, les colons alle-
mands, nés dans le Saint-Empire, qui ne représentent qu’un quart des simples 
voleurs, n’ont qu’un seul représentant chez les voleurs de bétail et aucun parmi 
les bandits. La proportion des Banatais nés sur place constitue, quant à elle, 
entre le tiers et la moitié des prévenus de chaque catégorie. Les effectifs totaux 
des cas étudiés sont certes relativement faibles, rendant toute interprétation sta-
tistique délicate. Nous constatons toutefois que les seuls contingents importants 

57  Benjamin Landais, “Du partage communautaire de la terre au lopin familial: Vie politique 
au village et réforme cadastrale dans les marges balkaniques de la monarchie des Habsbourg au 
XVIIIe siècle,” Histoire et Sociétés Rurales 37 (2012): 43–116.
58  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 115, f° 241–264.
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de personnes nées de l’autre côté de la frontière ne se retrouvent que parmi les 
prisonniers accusés de “banditisme”.

L’association entre banditisme et frontière est aussi fréquente dans les 
observations faites par les officiers habsbourgeois. Les gouverneurs de district 
signalaient fréquemment la traversée du Danube par des bandits ottomans.59 
La bande de Maxim Malenović, qui ne comptait pas moins de cinquante-six 
membres lorsqu’elle fut arrêtée, abritait en son sein treize sujets ottomans, soit 
un quart des effectifs. Ils ne venaient cependant pas de loin: à une exception 
près – un homme originaire du Monténégro – ils étaient tous issus de familles 
établies dans le nord de la Serbie ottomane, à quelques kilomètres seulement 
au sud de la frontière. Les quarante-trois autres étaient tous des sujets habs-
bourgeois, nés dans une localité du Banat ou d’une région voisine. La grande 
majorité était originaire de villages proches de la frontière, dans le district de 
Pančevo. Seuls trois d’entre eux avaient fait un plus long chemin pour rejoindre 
la bande: deux venaient du centre du Banat et un de Subotica, ville du royaume 
de Hongrie située à cent kilomètres au nord-ouest.60

Les raisons du tropisme frontalier des bandits étaient multiples. La plus 
évidente résidait dans la possibilité de refuge qu’offrait son franchissement. 
Une incursion rapide et bien préparée restait presque certainement impunie. 
Des voleurs de bétail ottomans pénétraient ainsi librement en territoire habs-
bourgeois le temps de conduire les bêtes d’un troupeau isolé vers des radeaux.61 
Il était courant que les bandes prennent leurs quartiers d’hiver de l’autre côté 
de la frontière, évitant le risque d’une arrestation dans la région où ils étaient 
connus et recherchés. Ils évitaient aussi l’inconfort d’une grotte ou d’une cabane 
installée en altitude en séjournant chez des parents ou des amis. La bande de 
Trailla et Mikleu Peteşan, forte d’environ quarante personnes, opèrait ainsi dans 
l’est du Banat, mais passait la mauvaise saison en Transylvanie et en Valachie, 
d’où ses membres étaient d’ailleurs originaires.62 À l’inverse, les incursions des 
bandits banatais n’étaient pas rares dans l’Empire ottoman. Jovan Deák et ses 
quinze compagnons sillonnaient dans les années 1730 le sud-est du Banat, où 
ils se rendirent coupables de vols (pain, vin, manteaux) et de meurtres de mar-
chands juifs et musulmans près de Pančevo.63 Craignant les représailles du côté 
habsbourgeois, il traversa avec les siens la frontière en 1740 et poursuivit ses 
opérations en Serbie ottomane pendant encore cinq ans. Son retour impru-
dent sur l’autre rive du Danube le mena à sa chute. Après son arrestation, les 

59  Baróti, Adattár, vol. 1, 520, 12/01/1739; Baróti, Adattár, vol. 2, 5, 25/06/1722 et 37, 04/04/1747.
60  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, Nr. 191, f° 535v–536r, 26/12/1769.
61  Baróti, Adattár, vol. 1, 377, 01/04/1747.
62  MNL-OL, A99, 11 cs., Fasc. 33, f° 211v, 03/07/1779.
63  Baróti, Adattár, vol. 1, 327, 20/08/1741 et 12/07/1741; 326–327, 17/06/1741; 370, 04/05/1743.
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officiers banatais livrèrent sa tête aux autorités de Belgrade, démontrant par ce 
présent macabre leur souci d’entretenir des relations de bon voisinage avec les 
Ottomans.64

La seconde raison de ce tropisme frontalier tenait à la configuration géogra-
phique de certains segments de la vallée du Danube, qui servait de délimitation 
entre les deux empires. Les îles, à la souveraineté mal définie65 et aux contours 
fréquemment redéfinis par les crues, étaient les lieux d’asiles temporaires très 
appréciés à la belle saison. Ce fut aussi à partir de ces îles que les bandes se 
formaient: voleurs ou meurtriers solitaires souhaitant échapper à la justice 
habsbourgeoise ou ottomane se rendaient spontanément dans ce repère réputé 
pour hommes en rupture de ban.66 La bande de Maxim Malenović se fit une 
spécialité de ces haltes estivales. Entre Dubovac et Kovin, le fleuve se divisait en 
deux grands bras, sur une dizaine de kilomètres. Se succédait à cet endroit une 
quinzaine de petites îles submersibles, situées de part et d’autre de la grande île 
d’Ostrovo. Ni les Plajaschen ni la milice des confins ne pouvaient surveiller en 
permanence cet espace. Le chemin emprunté par les patrouilles des frontières 
était ici interrompu. Les soldats entreprenaient certes régulièrement le ratissage 
l’île, mais cette opération nécessitait la mobilisation de plusieurs embarcations. 
Elle était longue et bruyante, laissait aux bandits le temps de se dissimuler dans 
les roselières des îlots voisins de Spil et Žilovo. 

La troisième raison qui fit de la zone frontière un espace attractif pour les 
bandits fut son rôle d’étape obligée dans l’organisation des activités saisonnières 
des bandes. La taille très imposante de certains groupes, comptant jusqu’à plu-
sieurs dizaines de membres, peut être trompeuse. Il était assez rare que des 
troupes aussi nombreuses se retrouvassent au même endroit. Les actions cou-
rantes des bandits n’engageaient habituellement qu’une poignée d’hommes, 
quatre à cinq personnes tout au plus. Ce nombre réduit suffisait pour commettre 
des enlèvements contre rançons en argent ou en nature ou encore le dépouille-
ment de marchands isolés. Ces opérations modestes demandaient par ailleurs 
une grande rapidité dans l’exécution et dans la fuite, ce que ne permettait pas 
un groupe trop large et donc trop voyant.67 Aussi, les attaques de voyageurs ne 
64  Baróti, Adattár, vol. 1, 374, 13/02/1745.
65  Les traités de Passarowitz et de Belgrade indiquent que toute île, déjà existante ou venant à 
apparaître sur le Danube, appartient à l’État de la rive duquel elle est la plus proche. Aucune d’elle 
n’est habitée, fortifiée ou occupée par des militaires en dehors de celle d’Ostrovo.
66  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 367, f° 1089r–1108r, 01 et 05/03/1770.
67  La bande de Peteşan s’attaquait ainsi à un marchand du petit village de Globurău, dans le 
massif de la Cerna, à cinq kilomètres de la frontière valaque, mais le butin fut décevant et ne 
s’élèvait qu’à sept florins par bandit. Après seulement deux semaines au complet, la bande se 
divisa en petit groupes de quatre à dix membres. Chacun quitta la zone frontière pour s’enfoncer, 
pour les uns, dans le Banat et, pour les autres, en Transylvanie (MNL-OL, A 99, 11 cs., Fasc. 33, 
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furent-elles pas toujours menées à proximité immédiate de la frontière, mais 
plus vers l’intérieur des terres au cours des mois d’été. À l’inverse, les rives du 
Danube et les montagnes séparant le Banat de la Valachie et de la Transylvanie 
accueillaient les bandes au complet pendant quelques jours, en début ou en fin 
de saison, avant que la troupe ne se dispersât à nouveau. Dans des situations 
exceptionnelles, la concentration des hommes put cependant s’expliquer par 
des attaques d’envergure. Ce fut le cas des deux abordages de bateaux de com-
merce ottomans réalisés à l’extrémité occidentale de l’île d’Ostrovo pendant l’été 
1769 par la bande de Maxim Malenović. L’importance de l’assaut – le second 
navire comptait vingt-huit passagers – et des prises – plus de 10 000 florins, des 
armes et des marchandises de luxe pouvant être revendues à bon prix – justifia 
la participation de tous les fidèles du harambaşa.68 Personne ne s’attarda sur 
place après cet acte de piraterie, véritable point d’orgue de toute une saison de 
rapine. Quelques jours après la seconde attaque, la bande se divisa en plusieurs 
sous-groupes. Chacun s’en alla revendre sa part de butin, avant de reprendre des 
activités plus classiques et plus modestes.

La quatrième et dernière raison pour laquelle la frontière représentait un 
avantage pour les bandits était l’espoir de connaître un meilleur sort en cas 
d’arrestation. Sans que l’on puisse connaître la part de sincérité de ce témoi-
gnage, un compagnon de Maxim Malenović affirma à ses juges être parfaite-
ment conscient que ses activités étaient punies de mort en « Turquie ». Mais ce 
fut pour ajouter aussitôt qu’il ignorait qu’il en était de même de l’autre côté de 
la frontière.69 L’expression naïve selon laquelle le franchissement de la frontière 
lavait celui qui parvenait à le faire de sa culpabilité est unique parmi les interro-
gatoires que nous avons pu consulter. Cette idée n’avait pourtant rien d’exotique 
ou d’absurde. Considérer que l’entrée dans la monarchie habsbourgeoise ouvrait 
la porte à une forme de rédemption était au contraire très répandue dans les 
demandes de grâce.

Intégrer le bandit dans une économie de la faveur
Écrire et faire écrire un demande de grâce
Extrêmement standardisées, les demandes de grâce respectent des conven-

tions précises imposées par le rédacteur, membre de l’administration impériale, 

f° 207r–209r, 03/07/1779). De plus, la majorité des bandes ne dépassait pas une quinzaine de 
membres. Fruit de circonstances exceptionnelles, la constitution de groupes plus importants 
était rare. Si les Malenović réussirent à fédérer temporairement près de soixante personnes, cela 
était dû à leur charisme, mais aussi à l’élimination physique de deux autres harambascha dont ils 
purent récupérer la bande.
68  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 367, f° 373r–381r, 5/9/1769 et f° 528v–529r, 23/12/1769.
69  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 367, f° 540v, 26/12/1769.
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qu’il faut soigneusement distinguer de l’auteur de la supplique, un homme sou-
vent illettré et prêt à tout pour sauver sa peau. Ce déséquilibre évident dans 
la construction de ce document ne signifie pas pour autant que le bandit qui 
signait la lettre et qui assumait la responsabilité de son contenu s’effaçait tota-
lement derrière les conventions et le langage administratifs. Pour retrouver 
la place du demandeur, il est indispensable de revenir sur le contexte social 
d’écriture.

Contrairement à la conclusion trop rapide que l’on pourrait tirer des para-
graphes qui précèdent, le tournant policier dans le traitement du banditisme 
opéré par les officiers habsbourgeois du Banat au milieu du siècle ne mit pas fin 
aux autres pratiques: les pardons impériaux et l’intégration des anciens bandits 
dans les troupes de Plajaschen continuèrent pendant près de quarante ans.70 Les 
demandes individuelles de grâce connurent ainsi un grand succès. Le bandit n’y 
avait théoriquement accès qu’en position de faiblesse, lorsqu’il se trouvait sous 
les verrous. Il s’agissait pour lui du seul moyen d’interrompre la procédure judi-
ciaire et d’échapper à son exécution. Dans une telle situation, ils dépendait donc 
de la bonne volonté d’intermédiaires qui, seuls, étaient en mesure de lancer et 
de faire aboutir la procédure. Au mieux, une petite partie du texte final se basait 
sur un brouillon qu’il avait lui-même écrit ou dicté dans sa langue: l’ “illyrien” 
(serbe) ou le “valaque” (roumain). Le récit était ensuite traduit en allemand. 
Dans la plupart des cas, ce furent des officiers habsbourgeois qui se chargeaient 
de la conception de l’ensemble du document. Pour le bandit, l’enjeu consistait 
donc à s’attirer la bienveillance de ces agents locaux du pouvoir impérial, avant 
de pouvoir espérer obtenir l’indulgence de l’empereur lui-même.

Le pardon que reçurent deux membres de la bande dite de Ciudanoviţa, 
active au milieu des années 1760, illustre parfaitement bien l’importance de ces 
micro-stratégies, dans lesquels les bandits furent tout sauf passifs. Ce furent en 
effet les deux principaux intéressés qui prirent l’initiative. Ils cherchèrent par 
leurs actes à obtenir les faveurs des officiers de district. L’un d’eux livra d’abord 
la tête d’un de ses anciens camarades en gage de bonne volonté. Il exprima un 
peu plus tard son souhait de devenir Plajasch.71 Après cette première étape, les 
officiers banatais prirent en charge la rédaction et l’envoi de la demande de grâce 
à Vienne. Il leur fallait cependant préparer le terrain et s’assurer que le pardon 
soit accordé au terme du processus. Le bandit fit l’objet d’un portrait flatteur 
dans un rapport du gouverneur de district, rédigé alors même que celui-ci ne 
s’était pas encore constitué prisonnier.72 Sans surprise, les deux suppliques en 
70  C’est le cas une nouvelle fois en 1779, à l’occasion de l’intégration du Banat au royaume de 
Hongrie (MNL-OL, A99, 11 cs., Fasc. 33, f° 252r, 27/11/1779).
71  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 367, f° 336v, 12/06/1769.
72  Marié, avec six enfants et propriétaire d’une maison et de quelques têtes de bétail, il serait 
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grâce, signées seulement un an plus tard, reprirent le même argumentaire et 
furent rédigés dans le même style que le premier rapport, laissant peu de doute 
sur l’identité réelle de son rédacteur. Malgré ces efforts, les démarches entre-
prises ne portèrent pas immédiatement leurs fruits. En l’absence de réponse, 
l’affaire fut reprise à un niveau supérieur. Les dirigeants de l’administration, à 
Timişoara, prirent le relai du gouverneur de district. Ils pressèrent la cour vien-
noise d’agir en faveur du bandit. Au prix de quatre missives officielles et deux 
ans de procédures, le succès fut enfin au rendez-vous.73 Pourquoi un tel achar-
nement de l’administration régionale pour sauver ces deux hommes? Il y a fort 
à parier que le contrôle des districts frontaliers et montagneux restait difficile. 
L’arrivée de deux hommes jeunes et expérimentés était un apport non négli-
geable pour des forces armées vieillissantes, dont beaucoup de membres avaient 
été recrutés au lendemain de la guerre de 1736–39.

Les possibilités de grâce n’étaient pas réservées aux seuls sujets habsbour-
geois nés dans le Banat. Elles étaient aussi ouvertes aux étrangers franchissant 
la frontière. Mais si le demandeur ne souhaitait pas être intégré à une troupe 
auxiliaire, il devait prouver qu’il remplissait toutes les conditions pour s’inté-
grer: en particulier sa capacité à subvenir à ses besoins en vivant de sa profes-
sion et établir un ménage, avec femme et enfants, dans un village du Banat. 
En plus de devoir convaincre leurs interlocuteurs sur la réalité et l’intérêt de 
leur repentir, les suppliants étaient alors confrontés aux mêmes obstacles que 
les autres migrants ottomans. Célibataires, ils devaient fournir la preuve que 
des parents pouvaient les accueillir, se porter garants de leur moralité et leur 
fournir un secours sans porter atteinte à l’intérêt et à la tranquillité du reste de 
la communauté villageoise.74 Or, les bandits venus de l’Empire ottoman étaient 
souvent jeunes et n’avaient généralement exercé aucune profession, si ce n’est 
celle de berger. À de très rares occasions, ils avaient suivi de courtes expériences 
d’apprentissage dans un métier artisanal. Ce que l’on exigeait d’eux étant presque 
impossible, leur réhabilitation réclamait un soutien d’autant plus fort de la part 
des officiers locaux.

Les cas documentés de pardons accordés à des bandits ottomans sont assez 
peu nombreux. Il est difficile d’estimer leur caractère représentatif. L’habileté 
exceptionnelle de ceux qui parvinrent à les obtenir ne fait cependant aucun 

toujours resté un homme bon, avant que les circonstances ne le contraignent à devenir brigand 
(OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 367, f° 250v, 27/11/1767).
73  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 367, f° 328r, 18/3/1769 et MNL-OL, A99, 11 cs., Fasc. 33, 
f° 139r, 07/11/1778.
74  Benjamin Landais, “Enregistrer l’ethnicité au XVIIIe siècle: l’identification des migrants 
ottomans à la frontière habsbourgeoise,” Revue d’Histoire Moderne et Contemporaine 66/4 
(2019): 89–120.
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doute. Maxim Malenović, harambaşa que nous avons déjà rencontré à plusieurs 
reprises, et son fils Mihail, en sont les meilleurs exemples. Quelques jours après 
avoir mené l’attaque spectaculaire du navire de commerce sur le Danube, les 
deux chefs de bande sortirent de leur refuge pour se rendre aux autorités dans 
le village de Kovin. Ils y furent accueillis par le knèze, le prêtre orthodoxe et le 
receveur des douanes. Cette reddition précipitée fut provoquée par la réaction 
énergique des autorités ottomanes: les troupes du paşa de Belgrade s’étaient en 
effet massées sur l’autre rive et menaçaient de débarquer sur l’île d’Ostrovo pour 
prendre les bandits. Contre toute attente, les notables qui reçurent les confes-
sions des Malenović leur firent bon accueil et leur permirent même d’entamer 
sans délais la procédure de demande de grâce. Contrairement aux usages, qui 
voulaient que les bandits ne puissent rédiger un tel document qu’après avoir été 
interrogés par une commission judiciaire, Maxim Malenović prit immédiate-
ment la plume pour livrer son propre récit. Dans une lettre écrite en illyrien, 
transmise à Vienne dans sa version traduite en allemand, il explique les raisons 
de son geste:

“Je n’ai pas traversé [le Danube], de la Turquie jusqu’à chez vous, afin de me 
livrer au banditisme ou au vol, je n’ai pas causé de scandale, versé le sang ou pro-
voqué ici quoi que ce soit d’autre en raison de quoi le peuple aurait dû payer une 
amende […] C’est à cause d’une grande misère et de la crainte des Turcs que je 
me suis fait bandit [et que] le temps est venu, pour mes enfants, de devoir men-
dier leur pain aux portes étrangères et pour ma plainte implorante et affligée”.75

Le texte commence par clamer l’innocence de son auteur, tout en recon-
naissant paradoxalement sa condition de bandit. Le harambaşa poursuivit en 
assurant qu’il n’avait contracté aucune dette dans l’Empire ottoman, ni auprès 
d’un particulier ni auprès du fisc. Cette précision nous apparaît aujourd’hui 
aussi dérisoire qu’incongrue, compte-tenu de la gravité des faits reprochés et du 
tragique de la situation. Il n’en était pourtant rien. En déclarant ne pas être débi-
teur, Maxim Malenović se conformait en réalité à une obligation mentionnée 
par les traités austro-ottomans. Arriérés fiscaux, dettes et crimes constituaient 
les trois motifs qui justifiaient le refoulement d’un migrant. L’entrée en matière 
dans le récit ne doit donc pas être interprétée comme un procédé rhétorique, 
mais comme la réponse ordonnée à un questionnaire institué en 1755 par 
les autorités habsbourgeoises. Tous ceux qui franchirent la frontière y furent 
soumis. Il est peu probable que Maxim Malenović eût connaissance de toutes 
ses obligations à ce moment précis. Ce fut probablement l’employé des douanes, 
présent lors de la rédaction de la supplique, qui lui souffla ces quelques lignes. Il 
fallait attendre le paragraphe suivant, après cette entrée en matière qui rendait 

75  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 367, f° 367r, 09/09/1769.
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la supplique acceptable aux yeux de l’administration habsbourgeoise, pour lire 
les péripéties vécues par la bande et les justifications données aux violences 
commises. Le bandit ne devenait véritablement auteur de sa demande de grâce 
qu’à cet endroit du texte.

Le récit livré par Maxim Malenović puisait dans le registre classique du 
bandit d’honneur. Il s’étendait sur la profondeur de la blessure morale infligée 
par l’arbitraire de la soldatesque ottomane, cause de son basculement dans 
le crime. Avec un sens aigu de la situation, le bandit se fit aussi diplomate. Il 
chercha à convaincre ses interlocuteurs de l’opportunité politique de leur pro-
tection et de leur pardon. Il mit en garde ses correspondants contre la menace 
tangible que constituaient les troupes massées de l’autre côté du fleuve et qui 
s’apprêtaient à violer la souveraineté habsbourgeoise. À cette date, cette menace 
était néanmoins peu crédible. Le paşa de Belgrade se montrait particulièrement 
prévenant avec les officiers banatais depuis près de deux décennies.76 Plus que 
prévenir un incident de frontière, mentionner le danger militaire ottoman ser-
vait un but rhétorique: rappeler la mission historique des Habsbourg dans la 
région et réactiver le mythe fondateur de la libération du “joug” ottoman. La 
cruauté des troupes du sultan était un topos qui continuait à inspirer aussi bien 
les récits des réfugiés arrivant en pays habsbourgeois que le discours des offi-
ciers venus servir dans le Banat.77 Le harambaşa s’en servit pour justifier sa fuite 
et sa demande de protection au mépris même des conventions internationales. 
L’appel à un imaginaire anti-ottoman bien ancré fut la clef de ce reversement 
dans le récit: les soldats qui le poursuivaient furent moins perçus comme les 
instruments de la justice que comme des oppresseurs qui s’étaient rendus cou-
pables d’injustice envers le bandit repenti.

Le succès de cette supplique ne peut toutefois s’expliquer entièrement par son 
contenu. Le tour de force consistant à la rédiger et l’envoyer à une date aussi pré-
coce participa aussi à la réussite de la démarche.78 L’enquête sur les crimes commis 
fut tuée dans l’œuf par la demande en grâce. Si celle-ci avait été reconnue comme 
nécessaire, la coopération avec les Ottomans serait apparue comme un passage 
obligé. Pourquoi les officiers de la frontière se prêtèrent-ils à ce jeu, alors que les 

76  Le péril principal, du point de vue ottoman, ne vient plus de Vienne mais de Moscou (OeStA, 
FHKA, NHK, UK, BA, KT 339, f° 1382r–1383v, 23/08/1765). Voir aussi Benjamin Landais, 
Gouverner le Banat au milieu du XVIIIe siècle (Brăila: Istros, 2020).
77  L’instruction officielle donnée aux membres de la milice frontière fait explicitement 
référence à certains actes de cruauté, considérés comme caractéristiques des pratiques ottomanes 
(violences contre les femmes et les enfants, mise en esclavage), dont ils devraient s’attendre à être 
les témoins directs ou indirects pendant leur service (OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 302, 
187r–188f, 01/05/1752).
78  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 367, f° 548r–548v.
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suspicions contre les bandits étaient aussi fortes et le risque diplomatique aussi 
grand? Il s’avéra rapidement que le caractère improvisé de la confession obtenue 
à Kovin était un leurre destiné à impressionner ses destinataires. Un interroga-
toire, mené bien plus tard, révéla que les contacts avec les officiers habsbourgeois 
avaient été établis des mois plus tôt. Après l’abordage des deux bateaux, l’haram-
başa et quelques-uns de ses hommes s’étaient réfugiés dans le moulin appartenant 
à oberknèze, situé à 20 km en aval de l’île d’Ostrovo. Ce fut là qu’ils entreposèrent 
une partie du butin et commencèrent à négocier les conditions de leur reddition 
avec le gouverneur de district, deux oberknèzes et un knèze. La décision de se 
rendre ne fut prise qu’après que le gouverneur s’engagea à appuyer les futures 
démarches. Afin que l’illusion fût parfaite et que nul ne suspectât l’existence des 
négociations secrètes, la bande repassa du côté ottoman avant de réapparaître 
à Kovin.79 Les officiers habsbourgeois qui participèrent à cette mise en scène y 
trouvèrent évidemment leur compte. Comme pour le ralliement des bandits de 
Ciudanoviţa, la grâce accordée aux Malenović avait quelque utilité pour le gou-
vernement local. Elle permettait de renforcer les forces intérieures du Banat qui 
peinaient à réduire les autres bandes.80 La distribution de quelques cadeaux, des 
objets de luxe opportunément prélevés sur le butin récolté au cours des attaques, 
contribuèrent aussi à convaincre le gouverneur et les oberknèzes d’apporter leur 
appui.81 Ce faisant, les Malenović s’engageaient dans une relation interperson-
nelle forte fondée sur un échange de faveurs. Interpréter cette relation comme un 
simple cas de corruption est partiellement anachronique et surtout très réduc-
teur. Ni les bandits ni même les officiers impériaux locaux n’avaient intégré la 
logique d’un État rationnel et bureaucratique.82 Les premiers cherchaient moins 
la protection abstraite de l’administration que le patronage de quelques person-
nages puissants capables de leur procurer l’appui qu’ils attendaient. 

Petite et grande stratégie politique des bandes
Le caractère extrajudiciaire des grâces et la nature politique des critères 

qui présidaient à leur attribution étaient évidents pour chacun. Le pardon de 
Maxim Malenović et de son fils ouvrit cependant un vif débat pendant plusieurs 
mois. Les désaccords opposèrent les plus grands officiers de la province – les 
administrateurs militaires, le commissaire impérial, Wolfgang von Kempelen 

79  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 367, f° 1106v–1111r, 05/03/1770.
80  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 367, f° 358r–358v, 29/08/1769.
81  Le gouverneur, Jacob Brument, reçoit ainsi plusieurs pièces de porcelaine (OeStA, FHKA, 
NHK, UK, BA, KT 367, f° 573v–574r, 01/03/1770).
82  Benjamin Landais, “Du micropolitique à la corruption: Joseph II et l’idéal de l’État de police 
dans le Banat,” in Silvia Marton, Frédéric Monier, Olivier Dard, eds., Moralité du pouvoir et 
corruption en France et en Roumanie XVIIIe-XXe siècle (Paris: PUPS, 2017), 37–49.
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(1734–1804) et le président de l’administration régionale Karl Ignaz von Cla-
ry-Aldringen (1729–1791)83 – aux officiers subalternes – gouverneurs de dis-
tricts, chefs de cantons et juges de village. Les premiers s’inquiétaient que les 
pardons octroyés laissaient en liberté d’anciens bandits à la loyauté douteuse, 
tandis que les seconds soutenaient la pratique du pardon impérial, qui avait fait 
ses preuves depuis plusieurs décennies. Ce désaccord interne à l’administration 
habsbourgeoise conduisit les autorités militaires, dont la juridiction s’étendait 
aux confins “allemands”, organisés en 1765 dans le sud-est de la province, à 
passer outre la protection accordée par le gouverneur de district aux Malenović. 
La bande, pourtant officiellement pardonnée et intégrée aux Plajaschen, fut 
appréhendée. La réaction des notables locaux fut immédiate. Un oberknèze prit 
la tête d’une petite troupe de paysans, nargua les officiers militaires chargés de 
garder les prisonniers et exigea leur libération immédiate.84 Se sentant désavoué 
par cette décision, le gouverneur de district à l’origine de la grâce demanda sa 
mutation. Il dénonça dans une lettre aux conseillers de l’administration régio-
nale les conséquences délétères de l’arrestation. Pour lui, cet acte ne pouvait être 
compris autrement que comme une rupture de la parole donnée par l’empereur 
lui-même, risquant de détruire “la sincérité allemande, pourtant renommée 
auprès de la nation de ce pays”.85

Le conflit se transporta jusqu’à Vienne, où il devait être tranché par une 
commission impériale. Les avis de ses membres étaient partagés. Certains 
défendirent un argumentaire purement juridique, fondé sur le nouveau code 
criminel thérésien. Ils souhaitaient condamner les bandits à l’exil en Galicie. 
Cette solution leur paraissait également pertinente du point de politique, en 
raison de l’affinité entre banditisme et rébellion: maintenus en liberté ou même 
en détention trop près de leurs coreligionnaires, parmi lesquels ils disposent de 
nombreux soutiens, ils représentaient un danger pour la paix civile.86 Ce furent 
pourtant les partisans d’un pardon définitif qui l’emportèrent dans l’assem-
blée. Soucieux de considérations avant tout morales, ils prenaient au sérieux 
le contenu et la rhétorique des demandes de grâce.87 Dans les attendus de leur 
décision, ils reprirent la majorité des arguments développés par les bandits 
83  OeStA, FHKA, Sammlungen, Ungarn und Nebenländer, Hs. 496, f° 41v, 03/02/1770.
84  OeStA, FHKA, Sammlungen, Ungarn und Nebenländer, Hs. 496, f° 559r–551r, 03/02/1770.
85  OeStA, FHKA, Sammlungen, Ungarn und Nebenländer, Hs. 496, f° 571v, 03/02/1770.
86  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 369, f° 1265r, 14/8/1770. Selon les articles 6, 12 et 14 de 
ce code, les bandits pardonnés devraient être expulsés de “tous les pays héréditaires allemands”, 
mais le statut ambigu du Banat dans la monarchie ne permet pas de dire si la règle s’y applique 
aussi (OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 369, f° 8r–8v, 9/1/1771).
87  C’est le cas de l’injustice subie dans l’Empire ottoman, de leur prétendue modération dans la 
violence et de la sincérité de leur rémission. L’abandon du célibat par le fils, promis à la fille du 
protopope de Kovin, est également soulignée (OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 369, f° 7r–8r).
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repentis et par les officiers locaux du Banat. Ils dénoncèrent également la dureté 
de l’exil, véritable mort sociale où les condamnés se retrouveraient isolés par la 
différence de “religion, de langue et de mœurs”.88

L’historiographie du banditisme oscille, comme on l’a vu en introduction, 
entre deux types d’interprétations: la première assimile le bandit à un porte-pa-
role politique, conscient ou inconscient, de son groupe social d’origine; la 
seconde le voit au contraire comme un opportuniste, avide de s’élever sociale-
ment, au besoin, avec la protection temporaire des notables et des États. Les cas 
que nous avons mis en lumières dans le Banat habsbourgeois ne confirment ni 
n’infirment aucune de ces deux thèses. Le pardon des Malenović est compatible 
avec les deux approches. Le récit fait dans leurs demandes de grâce fait passer 
les harambaşa pour des rebelles qui se dressèrent contre le pouvoir ottoman. 
Dans le même temps, nous savons que ce discours fut approuvé, sinon élaboré 
en partie, par des officiers habsbourgeois. Le sens donné à l’action des bandits 
dans ces documents collait au plus près des représentations qu’une adminis-
tration étrangère se faisait des comportements politiques locaux. La loyauté 
attendue de ces bandes ralliées aux Habsbourg ne fut cependant pas au ren-
dez-vous. Malgré sa libération, Mihail Malenović ne se satisfaisait pas du cadre 
imposé pour sa réintégration à une vie civile et morale. Il reprit ses activités de 
rapine dès 1770, puis se mit en tête de combattre les Ottomans, alors en guerre 
contre le Russie. Peu disposée à un troisième pardon, l’administration habs-
bourgeoise finit par mettre sa tête à prix en 1772 et l’obtint trois ans plus tard.89

Le basculement de la bande des Malenović vers la rébellion ouverte, bien 
qu’il fût tardif, semble faire mentir le constat d’un caractère artificiel, construit 
voire hypocrite du récit structurant leur demande de grâce. Les choses ne furent 
cependant pas aussi simples. La distinction entre crime et rébellion n’a de sens 
que dans une pratique administrative et judiciaire particulière. La différence 
entre bandit d’honneur ou bandit social, d’un côté, et bandit opportuniste de 
l’autre, n’est signifiante qu’à l’intérieur d’un imaginaire collectif et littéraire. Les 
bandits eux-mêmes, tout au moins les plus habiles, n’ignoraient rien de ces caté-
gories. Ils les utilisaient à leur profit dans des contextes idoines. Mais il en allait 
différemment dans leur quotidien. La violence qu’exerçait la bande des Male-
nović dans les campagnes, y compris sur certains de leurs coreligionnaires, le 
caractère aléatoire des rapines et l’ambition affichée d’un enrichissement rapide 
sont bien établis. Le mélange des genres, entre rapines, existence marginale 
et rébellion, faisait partie de l’image renvoyée par les bandits, non dans leurs 
demandes de grâce, mais dans leurs interrogatoires.

88  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 369, f° 7r.
89  OeStA, FHKA, NHK, UK, BA, KT 369, f° 436r, 01/04/1775.
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Les Malenović père et fils, leurs complices, ainsi que les autres prisonniers 
questionnés à la fin des années 1760 acceptèrent tous et même revendiquèrent 
le qualificatif de “bandit”. C’était pour eux le moyen de concilier des activités 
apparemment antinomiques. Une vie de violence et de vol, l’indépendance 
vis-à-vis des autorités politiques – ce qui n’empêchait pas des alliances de cir-
constances – et le respect d’un code d’honneur étaient constitutifs de l’identité 
revendiquée. Une des particularités de ce mode d’existence était cependant son 
caractère temporaire. L’historiographie insista beaucoup sur le topos de la bles-
sure d’honneur, élément fondateur de la vie de bandit. Elle resta néanmoins 
beaucoup plus discrète sur le fait que, dans les récits convenus des bandits 
d’honneur, cette blessure initiale avait vocation à être refermée. Le pardon met-
tait fin à l’existence du bandit. Tout comme la mort héroïque, l’amnistie était 
aussi la consécration d’une vie de bandit: par cet acte, l’autorité politique lui 
reconnaissait sa dignité et justifiait a posteriori la voie empruntée. Cette dialec-
tique du pardon permet d’expliquer la complaisance avec laquelle les bandits 
promis à la rédemption revenaient sur leurs actes de cruauté passée. Le bénéfice 
était réciproque et immédiat: le pardon renforçait l’autorité morale du bandit et 
confortait la légitimité politique de l’autorité qui acceptait de se prêter au jeu.

Conclusion
L’ambivalence des pratiques des bandits à la frontière austro-ottomane est 

une illusion rétrospective. Celle-ci est causée par une réflexion qui ne prend 
pas suffisamment en compte le contexte d’usage des catégories maniées par les 
autorités impériales à l’époque: celle du crime et de la rapine, qui exigeait un 
traitement judiciaire, long et difficile à mettre en place dans un pays de confins 
largement sous-administré; celle de la rébellion, qui exigeait un traitement poli-
tique prudent, dans une zone où la paix civile restait fragile; celle de margina-
lité, dont la définition est influencée par les nouvelles normes policières visant 
les populations les plus mobiles.

L’octroi des grâces impériales fut l’occasion d’une suspension de l’applica-
tion des techniques de gouvernement et d’un retour, contraint mais limité, au 
politique. L’authenticité affichée et la réciprocité du pardon étaient essentielles. 
Elles étaient le signe d’un lien personnel entre le bandit et le souverain. Malgré 
une procédure regardée comme dépassée par les administrateurs formés à 
l’école de la “bonne police” et du caméralisme allemand, la pratique du pardon 
impérial des bandits fut maintenue aussi longtemps que la frontière austro-ot-
tomane restât considérée comme une source de menace.

Certains chefs de bande, parmi les plus habiles et les plus chanceux, surent 
déployer avec succès des stratégies complexes. Il est donc faux d’affirmer que les 
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haïdouks, en particulier ceux qui acquirent une célébrité dépassant leur époque 
et leur zone d’action, ne prospérèrent que dans une opposition aux États ou 
aux empires. Leur indépendance revendiquée, leur défi de l’autorité, à condition 
d’être temporaires, étaient acceptés voire même suscitées par les agents locaux 
du pouvoir impérial. L’imaginaire du bandit d’honneur ne fut certes pas une 
pure invention d’une administration maîtrisant tout le processus d’élaboration 
et de publicité de ces discours. Mais il fut fréquemment co-construit pour le 
plus grand bénéfice des deux parties.

MARGINALIZAŢI, REBELI SAU JEFUITORI OCAZIONALI? BANDIŢII 
DE LA GRANIŢA AUSTRO-OTOMANĂ ÎN SECOLUL AL XVIII-LEA

Rezumat

Haiducul a fost o figură reprezentativă pentru banditismul din arealul balcanic şi 
central-european încă din perioada romantismului. Deşi o astfel de figură este în parte 
mitică, ar fi o greşeală să considerăm că bandiţii adevăraţi erau întrutotul diferiţi. De-a 
lungul secolului al XVIII-lea, bandiţii care trăiau în apropierea graniţei austro-otomane nu 
erau nici eroi ai luptei împotriva statelor moderne, nici membri ai grupurilor oportuniste 
de criminali. Practicile lor sociale şi imaginea lor publică erau mai degrabă ambigue. Pot 
fi înţelese doar în lumina relaţiilor lor cu reprezentanţii autorităţilor imperiale. După o 
perioadă de represiuni oarbe, în anii 1720–1730, ofiţerii din Banatul habsburgic au văzut 
beneficiile aplanării conflictului. Au procedat la amnistierea mai multe grupuri de bandiţi. 
Alegerea s-a arătat a fi una reuşită. A permis întărirea trupelor auxiliare şi, ca urmare, un mai 
bun control al fâşiei de graniţă. Guvernarea prin clemenţă avea, de asemenea, o dimensiune 
politică şi morală. Se considera că bandiţii sunt populari în zonele unde locuiau. Acest lucru 
explică faptul că supunerea şi constrângerea lor au contribuit la consolidarea legitimităţii 
puterii imperiale. Deşi aceste acte de supunere se petreceau într-o manieră foarte convenţi-
onală, bandiţii nu erau spectatori pasivi la propria lor iertare. Procedurile de amnistiere din 
anii 1760 şi 1770 sunt bine documentate într-adevăr, iar analiza lor demonstrează compe-
tenţele retorice şi strategice ale unora dintre conducătorii de astfel de cete. Sunt excelenţi 
cunoscători ai utilizării diferitelor categorii a noţiunii de “bandit”. Se bazau pe contradicţiile 
din atitudinea autorităţilor habsburgice faţă de forţele otomane – o atitudine care a oscilat 
între o politică a bunei vecinătăţi şi expresia unei vechi ostilităţi. Printr-o astfel de strategie, 
bandiţii au reuşit să se alăture unui sistem de patronaj politic şi să beneficieze de ajutorul 
ofiţerilor şi oamenilor importanţi din zonă.
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